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En lien avec la Table-Ronde Thématique Accompagner la nouvelle gouvernance locale et les dynamiques de changement
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Questions clés :

1. Le dialogue permanent entre les gouvernements locaux et régionaux de l’ensemble des pays de la Méditerranée.

2. L’évolution des positionnements et responsabilités des autorités locales et régionales et rôle de la coopération décentralisée dans l’accompagnement de la gestion de ces évolutions et le renforcement de capacités notamment en Tunisie et en Libye.

3. Le soutien des collectivités territoriales des pays frontaliers des zones en conflit : le rôle des gouvernements locaux des pays frontaliers à la Syrie pour le dialogue et la construction de la paix.

4. Le rôle des gouvernements locaux dans le soutien aux collectivités territoriales palestiniennes, dans la perspective d’un accompagnement au processus de construction d’un Etat en Palestine et dans la promotion du dialogue entre municipalités israéliennes et palestiniennes.

5. Les initiatives de maintien et renforcement du dialogue entre autorités locales au Moyen-Orient et le prix de la paix de CGLU pour les initiatives de construction de paix. 

Introduction :

Monsieur Mohamed Boudra, Président de la Région Taza-Al Hoceima-Taounate (Maroc), du Conseil politique de la Commission Méditerranée et président de la session a rappelé le contexte particulièrement tendu qui a appelé à l’organisation de cette session dédiée à la Méditerranée.

Monsieur Bertrand Gallet, Directeur général de Cités Unies France et modérateur a évoqué en particulier les importants mouvements de société civile, l’afflux de réfugiés syriens dans les pays limitrophes et même au-delà et la faiblesse des réponses des organisations multilatérales.

1. Démocraties en mouvement et construction du futur

Expert: Mme. Neila Akrimi, Directrice du Centre pour la Gouvernance Locale Innovante (Tunisie): 

Panel:

1. M. Mahmoud Buraziza, Président du Conseil Local de Benghazi (Libye) 

2. M. Habib Ben Yahia, Secrétaire général de l’Union Maghreb Arabe (Tunisie)

3. M. Mohamed Tajeddine Houssaini, Professeur de Relations Internationales Université Mohamed V (Maroc) 

Conclusions :

· Les collectivités locales sont au cœur du renouveau et de la construction démocratique 

· Les défis sont pressants pour les collectivités locales : restauration et maintien de la paix sociale, création d’emploi et de richesse notamment pour la jeunesse et fourniture de services de base

· La coopération et les échanges entre pairs doivent jouer un rôle important dans la consolidation d’une gouvernance démocratique locale effective.

2. Zones de conflit en Méditerranée 

Expert: M. Jean-Paul Chagnollaud, Directeur de l’IReMMO (France)

Panel:

1. M. Nader Ghazal, Maire de Tripoli (Liban) 

2. M. Ghassan Shaka’a, Maire de Naplouse et Président de l’APLA (Palestine)

3. M. Peter Rehwinkel, Maire de Groningen et Président de la Commission des Affaires internationales et européennes de VNG (Pays-Bas) 

Conclusions :

· La Méditerranée est dans une période tangente où les conflits occupent une place prépondérante

· Face aux conflits, la diplomatie d’Etat semble inopérante et les autorités locales et régionales pourraient peser plus d’un point de vue politique

· Les autorités locales et régionales sont des acteurs solidaires et notamment dans l’accueil des réfugiés pour lequel des fonds doivent être urgemment levés

Conclusion :

Il ne peut y avoir de paix sans démocratie et cette démocratie ne peut s’établir sans décentralisation et services de base de qualité. Qu'est ce que la démocratie finalement? Une culture à assimiler, la décentralisation et le respect de la diversité. 

Etant donné l’importance pour l’avenir de la prévention des crises, il parait important de mettre en place de nouvelles initiatives de coopération et de dialogue pour appuyer les autorités locales et régionales à restaurer ou maintenir la paix sociale et à mettre en place une véritable gouvernance démocratique locale.

En matière de prévention des conflits et de gestion post-crise, les autorités locales et régionales assument beaucoup tant par la diplomatie qu’elles développent que par les coopérations qu’elles mettent en place ou encore à travers leur rôle dans la gestion des réfugiés. Leur rôle politique devrait être plus reconnu et des appuis plus conséquents devraient leur être alloués.

